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	� aidera les pays membres à améliorer les démarches d’encouragement de la participation 
des parties prenantes au processus décisionnel dans le domaine nucléaire et de renfor-
cement de la confiance, qui est essentielle à la pérennité de toute décision importante ;

	� facilitera l’échange d’informations et le renforcement des capacités pour une 
communication avec le public efficace en matière de sûreté nucléaire ;

	� encouragera les pays membres à améliorer les pratiques et politiques liées au 
renforcement des capacités et à la promotion de l’équilibre hommes-femmes, pour attirer 
et conserver davantage de femmes dans les domaines scientifiques et technologiques, 
y compris en promouvant l’éducation et le développement de ces domaines et en jouant 
un rôle moteur en veillant à l’équilibre hommes-femmes au sein du personnel de l’AEN.

C.	� Nuclear Science
Objectif  : aider les pays membres à identifier, compiler, développer et diffuser les 
connaissances scientifiques et techniques fondamentales indispensables pour assurer 
le fonctionnement sûr, fiable et économique des filières nucléaires actuelles et de 
prochaine génération et promouvoir l’innovation.

Les moyens de recherche et l’expertise technique dans des disciplines de base, comme les 
données nucléaires, la physique des réacteurs, la thermohydraulique, la neutronique, la physique 
et la chimie du cycle du combustible, les études de criticité, la radiophysique et les sciences 
des matériaux, sont nécessaires non seulement pour élaborer des programmes nucléaires, 
mais aussi pour maintenir et renforcer un niveau élevé de performance et de sûreté. Enrichir 
le corpus de connaissances est essentiel pour traiter les questions importantes concernant 
les centrales nucléaires de la génération actuelle et les politiques de gestion du combustible 
usé, mais aussi pour la conception, la construction et l’exploitation de nouveaux réacteurs, 
cycles du combustible et d’autres installations nucléaires, ainsi que pour l’accélération des 
innovations et de leur mise en œuvre dans le secteur nucléaire. L’accumulation systématique 
des connaissances dans ces disciplines bénéficiera largement aux experts qui travaillent sur 
les technologies nucléaires futures. Il est par conséquent vital pour l’efficacité des activités 
nucléaires de renforcer la préservation et l’enrichissement de ces savoirs dans un cadre 
international et d’élargir la diffusion des résultats scientifiques. Enfin, la formation d’une nouvelle 
génération de scientifiques et d’ingénieurs est également un objectif essentiel dans ce domaine.

L’instrument de diffraction de poudre 
de neutrons du réacteur PULSTAR de 
l’Université d’État de Caroline du Nord.

NCSU, États-Unis



LE PLAN STRATÉGIQUE DE L’AGENCE POUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 2023-2028

28

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� contribuera aux progrès des connaissances scientifiques nécessaires pour améliorer la 
performance et la sûreté des filières nucléaires actuelles ;

	� contribuera à la constitution d’une base scientifique et technique solide pour la mise au 
point des filières nucléaires de la prochaine génération et la mise en œuvre des 
innovations ;

	� appuiera le recensement, l’évaluation et la collecte de données expérimentales qui seront 
utilisées à des fins de validation ;

	� favorisera la préservation des connaissances essentielles en sciences nucléaires et leur 
transmission d’une génération à une autre ; et

	� soutiendra l’innovation, la préservation et le développement des compétences et 
aptitudes essentielles, en particulier grâce à l’éducation et la formation d’une nouvelle 
génération de scientifiques et de technologues spécialistes du nucléaire.

D.	� Développement et innovation dans l’utilisation civile  
de l’énergie nucléaire

Objectif : fournir aux pays membres et aux autres parties prenantes concernées des 
informations fiables, faisant autorité, sur les technologies nucléaires actuelles et futures. 
Fournir aux décideurs des informations et analyses concernant l’avenir de l’énergie 
nucléaire – y compris l’opinion publique, les avancées des technologies électronucléaires 
et du cycle du combustible nucléaire – ainsi que des évaluations sur le rôle potentiel de 
l’énergie nucléaire dans la perspective du développement durable et dans le contexte des 
politiques énergétiques nationales et internationales qui visent à produire une électricité 
bas carbone de façon rentable et avec un niveau élevé de sécurité de l’approvisionnement.

L’énergie, tout particulièrement sous forme d’électricité, est un bien essentiel de notre monde 
moderne. Les pays membres de l’AEN s’efforcent d’assurer un approvisionnement en énergie 
durable, à un coût raisonnable et en toute sécurité. L’énergie nucléaire permet de satisfaire une 
partie significative de la demande d’électricité dans les pays membres de l’AEN (environ 18 % 
en 2019) et pourrait occuper une place encore plus grande à l’avenir en assurant la sécurité de 
l’approvisionnement à mesure que les pays ont davantage recours à des moyens de production  
d’électricité bas carbone pour respecter leurs engagements de réduction des émissions.

Travailleur dans une centrale électrique 
inspectant la production.

Shutterstock, Marcin Balcerzak
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Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� favorisera la coopération internationale afin de mettre au point des filières nucléaires 
innovantes ;

	� examinera la contribution actuelle et potentielle de l’énergie nucléaire aux systèmes de 
production d’électricité bas carbone résilients, y compris les systèmes énergétiques 
intégrés exploitant la complémentarité du nucléaire et des énergies renouvelables ;

	� étudiera le rôle de la R-D pour les technologies nucléaires innovantes et son incidence 
potentielle sur les applications électrogènes et non électrogènes ; et

	� aidera les pays membres, à leur demande, à identifier et à répondre aux nouvelles 
préoccupations et possibilités liées aux technologies nucléaires et aux matières 
radioactives, y compris les radioisotopes médicaux.

E.	� Protection radiologique de la population et  
de l’environnement

Objectif : aider les pays membres à réglementer, mettre en œuvre et enrichir le système 
de protection radiologique en identifiant et en traitant efficacement les problèmes 
théoriques, scientifiques, stratégiques, réglementaires, opérationnels et sociétaux.

Afin de tirer profit de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire et d’assurer l’utilisation des 
matières et technologies nucléaires en conditions de sûreté, les pays membres de l’AEN s’inves-
tissent résolument dans la protection radiologique des personnes, notamment des travailleurs, 
et de l’environnement. De nouveaux défis scientifiques et sociétaux continuent de se faire jour 
dans ce domaine. Depuis quelques années, ils incluent l’examen de questions telles que la 
radioprotection des espèces non humaines ou l’application d’approches modernes d’« optimi-
sation », fondées sur des analyses de risques, à la prise de décision en matière radiologique. 
En retour, le système international de radioprotection, les normes internationales, ainsi que les 
stratégies et les réglementations nationales évoluent parallèlement. Les pays membres ont 
également souligné la nécessité de poursuivre la recherche sur les effets des rayonnements 
ionisants, notamment à faible dose, et la nécessité croissante d’assurer le développement et 
la pérennisation d’une nouvelle génération d’experts de haut niveau en protection radiologique.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� identifiera les nouvelles problématiques de la radioprotection et facilitera la mise en 
pratique des nouvelles connaissances scientifiques en accélérant l’intégration des 
résultats de la recherche scientifique dans les politiques et la réglementation ;

	� aidera les décideurs publics à concevoir et à améliorer les politiques de radioprotection 
de façon à mieux intégrer les progrès scientifiques et technologiques les plus récents ;

	� évaluera et commentera certains projets de recommandations et de normes afin 
d’identifier leurs incidences possibles sur la réglementation et la mise en œuvre de la 
radioprotection ; facilitera des avancées rapides dans des domaines où un consensus 
international est recherché au sujet de théories, de questions réglementaires et de 
pratiques de radioprotection ;

	� contribuera à l’élaboration d’un cadre harmonisé pour le traitement des questions régle-
mentaires de radioprotection, y compris les questions qui concernent la santé au travail, 
la santé publique et l’environnement ; aidera à établir un lien entre besoins réglementaires 
et stratégiques nationaux et développement de recommandations internationales ;
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	� aidera les pays membres à améliorer leur état de préparation aux situations d’urgence 
radiologique et leur système de gestion de ces situations, ainsi que leurs capacités de 
radioprotection opérationnelle ; contribuera à la réflexion sur les questions relatives à la 
gestion post-accidentelle ;

	� aidera les pays membres à relever les défis sociétaux liés à la protection radiologique, 
en particulier les moyens de communiquer efficacement avec le public, notamment pour 
une meilleure compréhension du risque ; facilitera des interactions efficaces avec les 
parties prenantes concernées et l’industrie, notamment leur participation au processus 
décisionnel, selon les besoins ;

	� continuera de promouvoir une approche intégrée de la protection radiologique, en tenant 
compte des facteurs et risques socio-économiques, notamment ; et

	� contribuera à assurer la gestion des connaissances et de l’expérience en matière de 
radioprotection et leur transmission d’une génération d’experts à une autre.

F.	� Gestion des déchets radioactifs et du combustible usé
Objectif : aider les pays membres à élaborer des stratégies à long terme pour gérer de 
façon sûre, durable et globalement acceptable tous les types de déchets radioactifs et le 
combustible nucléaire usé.

Qu’ils soient dotés ou non de programmes électronucléaires, tous les pays peuvent se 
trouver en possession de déchets radioactifs de diverses formes, résultant de pratiques passées 
ou présentes, ou encore d’installations nucléaires à l’arrêt. Les matières radiologiques qui n’ont 
plus d’utilité prévue et les déchets d’activités nucléaires doivent être gérés de façon responsable 
et intégrée, dans l’intérêt des générations actuelles et futures. Des progrès importants ont été 
accomplis concernant les aspects scientifiques et technologiques de la gestion des déchets 
radioactifs et du combustible usé, et les pays membres de l’AEN ont acquis une solide expé-
rience du traitement, du conditionnement, de l’entreposage, du transport et du stockage de ces 
déchets et matières. La gestion à long terme de toutes les catégories de déchets radioactifs 
est un domaine d’intérêt particulier, dans la mesure où il faut déterminer comment intégrer au 
mieux les avancées techniques et les besoins sociétaux dans le processus décisionnel et, par 
conséquent, comment améliorer les cadres réglementaire et stratégique. La coopération inter-
nationale entre les gestionnaires de déchets, les exploitants, les régulateurs, les responsables 
politiques et les spécialistes de R-D est primordiale pour favoriser une compréhension plus large 
des questions en jeu et pour formuler des solutions plus innovantes et globalement acceptables.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� contribuera à l’établissement d’une compréhension large et partagée de la gestion de 
toutes les catégories de déchets radioactifs et de combustible usé, en tenant compte 
des considérations juridiques, sociétales et économiques y afférentes ;

	� identifiera les meilleures pratiques, technologies et méthodes pour assurer une gestion 
efficace des déchets radioactifs et du combustible usé y compris pour ce qui est du coût 
et du financement de ces activités ;

	� facilitera la mise au point et la mise en œuvre de stratégies et de méthodes de gestion 
des déchets et du combustible usé aux niveaux national et international, y compris des 
démarches innovantes comme celles qui sont associées à la mise en œuvre de nouvelles 
technologies nucléaires ;
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	� facilitera l’élaboration d’approches réglementaires communes pour la gestion des déchets 
radioactifs et du combustible usé ;
	� organisera des examens internationaux par les pairs afin de veiller à la constante prise 

en compte des meilleures pratiques dans les approches réglementaires et techniques 
de la gestion des déchets et du combustible usé ;
	� soutiendra la préservation et le transfert intergénérationnel des connaissances essentielles 

relatives à la gestion des déchets radioactifs et du combustible usé ;
	� favorisera le partage des expériences et des stratégies de concertation avec les parties 

prenantes et le public dans le contexte des décisions et des approches relatives à la 
gestion des déchets radioactifs et du combustible usé ;
	� explorera les incidences des très longues échelles de temps sur le transfert des 

responsabilités et des connaissances et les enjeux connexes ; et
	� identifiera les questions d’intérêt spécifique sur lesquelles les institutions et les parties 

prenantes peuvent apprendre les unes des autres, et servira de forum pour en discuter.

G.	� Démantèlement des installations nucléaires et gestion 
des situations historiques

Objectif : aider les pays membres à élaborer des stratégies à long terme et à réfléchir 
à une approche réglementaire pour gérer de façon sûre, durable et globalement acceptable 
le démantèlement des installations nucléaires et la gestion des incidences environne-
mentales à long terme des anciens sites nucléaires ; et fournir aux parties prenantes 
concernées des informations faisant autorité sur les aspects stratégiques et réglemen-
taires du démantèlement des installations nucléaires.

Les installations nucléaires mises à l’arrêt doivent être gérées d’une façon responsable et 
intégrée qui tienne compte du bien-être des générations actuelles et futures. La gestion des 
déchets issus du démantèlement des installations nucléaires soulève des questions techniques, 
économiques et stratégiques très spécifiques. Certains pays ont l’expérience de la gestion du 
démantèlement d’installations nucléaires et de la gestion de situations historiques complexes 
et des flux de déchets qui en ont résulté. La coopération internationale entre exploitants, 
régulateurs, responsables politiques et spécialistes de R-D est primordiale pour favoriser 
une compréhension plus large des questions en jeu et pour formuler des solutions durables 
globalement acceptables.

Conteneurs de transport pour l’expédition 
de combustible usé.

Autorité de réglementation nucléaire (NRA)
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Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� identifiera les meilleures pratiques, technologies et méthodes pour assurer une conduite 
efficace des activités liées au démantèlement et à la gestion des situations historiques, 
y compris pour ce qui est du coût et du financement de ces activités ;

	� recensera les enseignements, technologies et méthodes à prendre en considération 
depuis la conception jusqu’à l’autorisation des installations nucléaires pour assurer un 
démantèlement efficace à l’avenir et limiter les coûts ;

	� facilitera l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies et de méthodes de démantèlement 
aux niveaux national et international ;

	� organisera des examens internationaux par les pairs afin de veiller à la constante prise 
en compte des meilleures pratiques dans les approches réglementaires et techniques 
du démantèlement et de la prise en charge environnementale des situations historiques ;

	� soutiendra la préservation et le transfert d’une génération à une autre des connaissances 
essentielles relatives au démantèlement ;

	� favorisera le partage des expériences et des stratégies de concertation avec les parties 
prenantes et le public dans le contexte des décisions et des approches concernant la 
conduite des activités de démantèlement et de gestion des situations historiques ;

	� explorera les incidences des très longues échelles de temps sur le transfert des 
responsabilités et des connaissances et les enjeux connexes ; et

	� identifiera les questions d’intérêt spécifique sur lesquelles les institutions et les parties 
prenantes peuvent apprendre les unes des autres, et servira de forum pour en discuter.

Démantèlement du centre de recherche 
et de développement du réacteur rapide 
de Dounreay, Royaume-Uni.

Dounreay Site Restoration Limited (DSRL) et 
Nuclear Decommissioning Authority (NDA)
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2.	�Infrastructures et moyens d’action clés

A.	� Dissémination d’information pour une sensibilisation 
accrue aux questions nucléaires

Objectif : fournir aux pays membres, aux autres parties prenantes importantes et au 
public des informations résultant des activités de l’AEN et renforcer la sensibilisation aux 
aspects scientifiques, techniques, économiques et juridiques des activités nucléaires et 
la compréhension de ceux-ci, ainsi que la connaissance des travaux de l’AEN.

La production et la dissémination d’information faisant autorité et d’analyses rigoureuses 
à l’intention des décideurs politiques, d’autres parties prenantes concernées et du public sont 
essentielles pour un processus décisionnel documenté, crédible et transparent dans le domaine 
de l’énergie nucléaire. Le renforcement de la visibilité de l’AEN et la capacité de l’Agence à 
faire connaître les résultats de ses travaux à ses pays membres contribuent à cette entreprise. 
Pour recueillir ces informations, il est essentiel d’encourager des interactions adéquates avec 
différentes parties extérieures au secteur afin de mieux comprendre leur opinion et leur vision, 
pour les traduire dans les activités de l’Agence visant à formuler des orientations générales.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� produira, en temps voulu, des informations, analyses et recommandations stratégiques 
scientifiques, techniques, juridiques et économiques spécialisées à l’intention des 
gouvernements, des cercles de prise de décision politique, des leaders d’opinion et à 
d’autres parties prenantes importantes ;

	� interagira avec des organisations de la société civile et d’autres parties prenantes pour 
s’assurer de comprendre leurs perspectives et de les traduire dans les travaux de 
l’Agence ;

	� répondra aux besoins en information d’un public divers et à leur évolution en produisant 
des publications, rapports techniques, synthèses et autres supports, selon que de besoin ;

	� promouvra largement les rapports et conclusions de l’AEN dans les pays membres et 
au-delà, y compris lors de grandes conférences internationales ;

	� renforcera la visibilité de l’AEN en participant à de grands événements et conférences 
internationaux dans les pays membres et ailleurs et en produisant des supports de 
communication ciblés à l’intention de publics divers ;

	� poursuivra l’amélioration et le renforcement de toutes les plateformes de communication 
de l’Agence, y compris le site de l’AEN et ses comptes sur les médias sociaux, et 
maintiendra des contacts adéquats avec les médias ;

	� interagira avec la communauté des sciences sociales pour une meilleure compréhension 
des facteurs liés à l’acceptation sociale des activités nucléaires à travers différents 
moyens d’action ; et

	� renforcera son image de marque en présentant l’AEN comme une organisation fondée 
sur la science, source d’information de haute qualité et d’analyses rigoureuses et comme 
un dépositaire de savoir-faire scientifique et technique sur des aspects clés de l’énergie 
nucléaire pour faire progresser la coopération dans l’utilisation sûre et économique des 
applications électrogènes et non électrogènes de l’énergie nucléaire.
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B.	� Soutien au développement de la prochaine génération 
de scientifiques et de technologues nucléaires

Objectif  : soutenir les efforts des pays membres visant à former et à conserver un 
ensemble divers et inclusif d’experts techniques dont les pays auront besoin pour mener 
à bien leurs programmes et stratégies dans le domaine des technologies nucléaires.

Les pays auront besoin d’experts hautement qualifiés pour élaborer et mettre en œuvre 
les filières et stratégies pour la prochaine génération d’installations nucléaires; s’intéresser au 
démantèlement et à la gestion des déchets, notamment aux solutions innovantes ; profiter de 
tous les avantages des technologies de médecine nucléaire existantes et émergentes pour 
diagnostiquer et traiter les maladies graves ; ou pour comprendre les tendances et les évolutions 
mondiales en vue d’élaborer des stratégies appropriées. Aucun des objectifs des pays membres 
en matière d’application des sciences et technologies nucléaires ne pourra être atteint de 
manière sûre et efficace sans les experts qui sont essentiels au développement et à la mise en 
œuvre des technologies et méthodes indispensables pour atteindre leurs objectifs stratégiques. 
Au cours des dernières années, les pays membres de l’AEN ont remarqué que la génération 
actuelle d’experts approche de l’âge de la retraite ou l’a déjà atteint, et certains ont constaté que 
le nombre de jeunes étudiants dans les disciplines concernées était insuffisant pour remplacer 
les départs attendus. De plus, dans tous les pays, il convient de renforcer l’attractivité des 
carrières en sciences et technologies nucléaires et dans les domaines connexes, tout en veillant 
à une plus grande diversité de la main-d’œuvre.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� promouvra la coopération internationale pour encourager et soutenir la formation d’une 
nouvelle génération d’experts hautement qualifiés dans les domaines liés aux sciences 
et technologies nucléaires ;

	� sensibilisera les jeunes aux valeurs sociétales de l’énergie nucléaire et à son importance 
dans la transition énergétique ;

	� soutiendra la formation d’une nouvelle génération d’experts hautement qualifiés dans 
les domaines liés aux sciences et technologies nucléaires ;

	� soutiendra la préservation et la poursuite de l’exploitation d’installations de recherche 
clés et leur développement collectif ;

Œuvrer à former les dirigeantes des métiers 
des sciences et de l’ingénierie de demain.
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	� interagira avec les institutions académiques des pays membres pour renforcer les 
domaines de leurs activités liés à l’énergie nucléaire et soutenir la formation d’une main-
d’œuvre et de cadres hautement qualifiés ;

	� soutiendra les efforts des pays membres pour promouvoir la diversité et l’équilibre 
hommes-femmes au sein de la prochaine génération d’experts nucléaires ;

	� promouvra la coopération internationale pour l’amélioration et la modernisation de 
l’enseignement des technologies nucléaires ;

	� proposera des mécanismes de promotion des échanges d’information, de la collaboration 
et des actions communes par les institutions des pays membres visant à développer les 
ressources humaines dans les domaines des sciences et technologies nucléaires.

C.	� Économie et ressources pour le développement 
nucléaire

Objectif : fournir aux pays membres, décideurs politiques et autres parties prenantes 
importantes des informations et analyses fiables et faisant autorité sur l’avenir de l’énergie 
nucléaire  notamment des analyses de l’économie et des ressources ainsi que des données 
sur la production d’électricité.

L’AEN est un centre névralgique de collecte et d’analyse d’informations sur l’intégralité 
du cycle des activités nucléaires. En particulier, et en coopération avec ses partenaires 
internationaux, l’AEN recueille et compile des données clés concernant les ressources en 
combustible, la production électrique et la production d’isotopes, entre autres. Ces informations 
et analyses sont vitales pour alimenter la réflexion et les travaux futurs de l’AEN, ainsi que les 
décisions prises par les pays membres.

Pour atteindre cet objectif, l’AEN :

	� analysera les coûts et l’économie de l’énergie nucléaire au niveau des centrales, du parc 
et des systèmes électriques intégrés bas carbone  ; cela inclut l’évaluation de la 
contribution de la puissance nucléaire programmable à la résilience des systèmes et à 
la sécurité de l’approvisionnement en électricité ;

Maintenance d’une section basse pression 
d’une turbine à vapeur à la centrale nucléaire 
de Balakovo.

CPI BalNpp, Alexander Seetenky/Creative Commons
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	� évaluera le rôle de l’énergie nucléaire dans le contexte plus global des tendances 
mondiales de l’énergie et déterminera son potentiel total et sa contribution réelle à 
l’atténuation du changement climatique et au développement durable ;

	� étudiera les conditions permettant d’optimiser le coût du financement de la construction 
de nouvelles centrales nucléaires par l’intermédiaire d’une répartition optimale des risques 
et de politiques de soutien spécifiques  ; cela inclut la prise en compte de critères 
environnementaux, sociétaux, stratégiques et relatifs à la gouvernance  y compris les 
taxonomies – dans différents environnements de financement ;

	� évaluera le rôle spécifique de différentes sources de financement, y compris des 
institutions financières internationales, dans le financement d’installations nucléaires ; 
évaluera la disponibilité des ressources en uranium et les infrastructures du cycle du 
combustible nécessaires à l’exploitation des installations nucléaires actuelles et futures 
et évaluera les besoins en la matière ;

	� déterminera les coûts complets internes et externes de la production d’électricité sur le 
cycle de vie complet de différentes sources, en tenant compte de leurs incidences autres 
qu’économiques sur la santé humaine, l’environnement ainsi que la sécurité énergétique, 
et analysera les mesures susceptibles d’encourager la mise en œuvre de technologies 
répondant aux impératifs stratégiques ;

	� contribuera à l’analyse des coûts et de l’économie de différentes solutions concernant 
l’aval du cycle du combustible, y compris les cycles des combustibles avancés, 
l’entreposage à long terme et le stockage, tout en indiquant les coûts internes et externes 
sur différentes temporalités ;

	� étudiera la viabilité économique et industrielle des réacteurs nucléaires innovants conçus 
pour contribuer à la production de chaleur, d’hydrogène ou de radioisotopes médicaux ;

	� analysera les stratégies concernant la performance d’exploitation des centrales nucléaires 
existantes, y compris la mise en œuvre de l’exploitation à long terme (ELT) ;

	� collectera, analysera et disséminera des informations relatives à la sécurité à long terme 
de l’approvisionnement en radioisotopes médicaux vitaux ; et

	� soutiendra les pays membres selon que de besoin pour assurer la sécurité à long terme 
de l’approvisionnement en radioisotopes médicaux et promouvra le principe de la 
récupération de l’intégralité des coûts.

Cérémonie de ratification  
des Protocoles 

portant modification des 
Conventions de Paris  

et de Bruxelles.

Andrew Wheeler
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D.	� Droit nucléaire
Objectif : contribuer à la création de régimes juridiques nationaux et internationaux 
solides pour l’exploitation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, y compris pour ce 
qui est de la sûreté nucléaire, du commerce international de matières et d’équipements 
nucléaires, de la concertation publique, de la responsabilité et de la réparation des 
dommages nucléaires, et constituer un centre d’information et d’enseignement sur le 
droit nucléaire de premier ordre.

Pour susciter la confiance, l’exploitation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques doit 
s’appuyer sur des régimes juridiques nationaux et internationaux complets et efficaces destinés 
à protéger le public, les travailleurs du secteur nucléaire et l’environnement contre les risques 
inhérents à ces activités. Ces régimes englobent la réglementation nationale, la coopération 
bilatérale et multilatérale, ainsi que l’harmonisation des politiques et législations nationales à 
travers l’adhésion des pays à des instruments internationaux contraignants. Ils doivent être 
suffisamment solides pour fixer des limites et les faire respecter, mais assez souples pour 
évoluer au fil des progrès technologiques et des préoccupations du public.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� aidera les pays membres à élaborer, consolider et harmoniser leur législation et leur 
réglementation nationales dans des domaines tels que la sûreté nucléaire, la gestion des 
déchets radioactifs et le droit de l’environnement (appliqué aux activités nucléaires), en 
s’inspirant des principes reconnus au plan international et en accord avec les instruments 
internationaux juridiquement contraignants relatifs à l’utilisation pacifique et sûre de 
l’énergie nucléaire ;

	� contribuera à la modernisation des régimes internationaux de responsabilité civile 
nucléaire et favorisera le renforcement des relations conventionnelles entre pays 
intéressés, pour aider à résoudre les questions de responsabilité civile et de réparation 
des dommages nucléaires ; et

	� recueillera, analysera et diffusera des informations sur le droit nucléaire en général et 
sur des questions d’actualité juridique en particulier.

E.	� Banque de données
Objectif : être le centre international d’excellence pour le développement de pratiques 
optimales en matière de gestion, de préservation, de validation et d’utilisation de données 
nucléaires et de codes de calcul, par l’intermédiaire de la collaboration, de l’intégration 
avec les autres résultats de l’AEN et de la dissémination de données et produits pertinents.

La modélisation et la simulation de systèmes et processus nucléaires complexes présente 
des possibilités incommensurables d’amélioration de la sûreté, d’optimisation des coûts de 
l’énergie nucléaire et des connaissances pour alimenter le développement des technologies et 
la recherche scientifique. Ces travaux essentiels sont menés dans des institutions académiques 
et de recherche à travers le monde et reposent sur des codes de calculs et des données 
physiques validées à l’échelon international au moyen d’expériences fiables et représentatives 
des applications envisagées. L’AEN offre des cadres de coopération pour encourager le 
développement commun et la validation de ce patrimoine numérique et coordonner sa 
distribution à ses pays membres.
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Les activités de l’AEN dans ce domaine sont transversales, mais sont conduites par la Banque 
de données, qui est un centre névralgique intégrant l’ensemble du programme de travail de 
l’AEN et les acteurs qui génèrent des codes de calcul et des données nucléaires. Elle utilise pour 
cela les moyens de l’AEN et les résultats de ses travaux afin de fournir des services essentiels 
à ses pays membres. La Banque de données a été créée sur décision du Comité de direction 
conformément aux articles 5.b et 12.b des Statuts de l’AEN pour succéder à la Bibliothèque 
de programmes de calcul et au Centre de compilation de données neutroniques. Bien qu’elle 
fasse partie de l’AEN, son budget et ses participants sont distincts. Elle est supervisée par le 
Conseil d’administration pour le développement, les applications et la validation des données et 
codes de calcul nucléaires (MBDAV), qui rend compte directement de ses activités au Comité 
de direction de l’énergie nucléaire.

L’AEN concentre ses efforts pour optimiser l’utilisation des ressources et capacités de la 
Banque de données et maximiser son impact pour les pays participants et pour les activités de 
l’AEN. À cet effet, elle encourage la coopération et la collaboration avec les autres éléments 
de l’AEN.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� fournira, par l’intermédiaire de la Banque de données, des services techniques pour 
soutenir, intégrer et rationaliser les processus de développement et de validation de 
codes et de données par des organisations des pays membres de la Banque de données ;

	� intégrera les résultats généraux du programme de travail de l’AEN au développement de 
codes et de bases de données de la Banque de données pour assurer l’alignement et la 
cohérence des objectifs fixés ;

	� proposera, par l’intermédiaire de la Banque de données, un espace interdisciplinaire ou 
clients et parties prenantes pourront faire part de leur expérience, et fixera des priorités 
en matière de développement de codes et de données ;

	� tiendra à jour et distribuera aux membres de la Banque de données une collection de 
données nucléaires et de programmes de calcul vérifiés et validés, ainsi que des produits 
connexes, et organisera des ateliers sur leur utilisation ; et

	� soutiendra les efforts déployés pour préserver les connaissances afin de s’assurer que 
les résultats de l’AEN sont optimisés pour leur utilisation dans des processus de validation, 
conformément aux attentes des utilisateurs finaux.

Serveurs de la banque de données de l’AEN.
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Durant ses 65 années d’existence, l’AEN a procuré à ses pays membres un cadre souple et 
réactif de collaboration, de partage de l’information, d’éducation et d’action commune. Ce cadre 
repose sur l’engagement direct et l’impulsion de dirigeants, de représentants et d’experts de 
haut niveau qui participent aux nombreuses et diverses activités de l’agence – notamment au 
Comité de direction de l’énergie nucléaire, aux Comités techniques permanents et aux organes 
subsidiaires. Les travaux de l’AEN couvrent tous les aspects des applications civiles de l’énergie 
nucléaire (comme précisé au Chapitre III  Objectifs et actions stratégiques) et permettent de 
mobiliser rapidement l’expertise des pays membres pour traiter des questions émergentes. En 
2021, près de 80 groupes d’experts – certains ayant des mandats de long terme, d’autres de 
plus court terme – ont été actifs au sein de l’AEN.

Le travail de l’Agence est rendu possible par un personnel hautement qualifié qui assure le 
secrétariat du Comité de direction de l’énergie nucléaire, des Comités techniques permanents, 
du Conseil d’administration pour le développement, les applications et la validation des données 
et codes de calcul nucléaires (MBDAV) et de leurs organes subsidiaires (groupes de travail et 
d’experts). Ces experts, dont bon nombre travaillent avec l’AEN pendant une durée limitée 
avant de regagner leur organisation et leur pays d’origine, permettent d’identifier les domaines 
d’intérêt clés et leurs interfaces pour assurer une concertation horizontale dynamique, prodiguer 
des avis, conseils et services d’experts aux pays membres et assurer une coordination adéquate 
avec les organisations partenaires.

Le personnel de l’Agence est supervisé par le Directeur général, qui s’assure que le travail 
de l’Agence est conduit efficacement, en conformité totale avec les orientations décidées 
par le Comité de direction, notamment en ce qui concerne l’allocation des ressources 
conformément aux priorités approuvées par ledit Comité. Le Directeur général assure également 
une coordination appropriée avec l’OCDE, notamment le Conseil, le Comité du budget et le 
Secrétaire général de l’OCDE. Il lui incombe de veiller au maintien d’une solide équipe d’experts 
capables de faire bénéficier les pays membres de leur expérience, de leurs connaissances et 
de leur créativité.

Les principes directeurs et les orientations générales qui régissent le fonctionnement de 
l’AEN sont fixés par le Comité de direction de l’énergie nucléaire, tandis que les Comités 
techniques permanents et le MBDAV supervisent des domaines d’activité essentiels. Les rôles 
respectifs de ces organes sont décrits en détail ci-dessous.

IV.  Gouvernance
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A.	� Le rôle du Comité de direction de l’énergie nucléaire
Le Comité de direction de l’énergie nucléaire veille à ce que l’Agence conduise ses activités 
conformément aux dispositions des Statuts de l’AEN et aux décisions du Conseil de l’OCDE, 
réponde aux besoins des pays membres et respecte le cadre qu’il a établi. 

Pour atteindre cet objectif, le Comité de direction :

	� approuvera, supervisera et évaluera la mise en œuvre du Plan stratégique ;

	� orientera la préparation du Programme de travail, dans une logique de hiérarchisation 
continue des activités, évaluera et approuvera le Programme de travail et budget (PTB) 
tout en veillant à ce que le Programme de travail puisse être mené à bien avec le budget 
approuvé ;

	� identifiera les questions pluridisciplinaires et réexaminera périodiquement l’énoncé de 
mission de l’AEN et les mandats des comités techniques permanents afin de s’assurer 
que tant les objectifs plus généraux de l’AEN que ses activités spécifiques continuent 
de répondre aux besoins des pays membres ;

	� évaluera et supervisera la mise en œuvre du Programme de travail et donnera des 
directives à ce sujet ;

	� formulera des orientations stratégiques en ce qui concerne les problématiques 
énergétiques, économiques et environnementales plus larges qui ont une incidence sur 
l’énergie nucléaire ;

	� recherchera les possibilités d’une efficience accrue et d’activités pluridisciplinaires à 
l’échelle de l’Agence et en coordination avec d’autres organes de l’OCDE et d’autres 
organisations internationales ;

	� conservera des liens étroits avec les comités techniques permanents, notamment afin 
d’aborder les questions pluridisciplinaires, en concevant des démarches stratégiques et 
des productions communes dans le Programme de travail.

Comité de direction de l’AEN, octobre 2019.
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Le Bureau du Comité de direction de l’énergie nucléaire se concerte régulièrement avec 
le Secrétariat pour fournir des réflexions sur les politiques et les prescriptions du Comité de 
direction et peut formuler un avis quant à la nécessité éventuelle de renvoyer une question 
devant le Comité de direction au complet à des fins de délibération.

B.	� Le rôle des comités techniques permanents

Le Comité de direction a établi une structure de comités techniques permanents (STC) afin de 
mener efficacement à bien le Programme de travail de l’AEN et de renforcer l’Agence en vue d’en 
faire un vecteur clé de la coopération internationale. Composés d’experts des pays membres, 
les comités techniques permanents constituent un atout majeur et spécifique de l’AEN, qui lui 
confère la souplesse nécessaire pour s’adapter aux nouvelles problématiques et lui permet de 
dégager rapidement des consensus.

En plus des STC, la Banque de données de l’AEN, dont les membres diffèrent de ceux 
de l’Agence et qui est supervisée par le Conseil d’administration pour le développement, les 
applications et la validation des données et codes de calcul nucléaires (MBDAV), rend compte 
de son activité directement au Comité de direction et remplit les mêmes fonctions qu’un comité 
technique permanent.

Pour remplir ces objectifs, les comités techniques permanents et le MBDAV, avec l’appui 
des agents experts de l’AEN :

	� renforceront la coopération internationale suivant les orientations du Comité de direction, 
afin d’enrichir la base de connaissances commune et de mettre au point des approches 
et des consensus en procédant à des échanges d’informations et d’expérience, en 
proposant des activités hiérarchisées pour le futur Programme de travail et en diffusant 
le plus largement possible les résultats de leurs travaux ;

	� veilleront à la bonne gestion de leurs organes subsidiaires afin de livrer les résultats 
attendus conformément au programme avant la fin de leur mandat ;

	� avec l’aide du Secrétariat, optimiseront la mise en œuvre du Programme de travail et 
chercheront des occasions de mener des activités transversales, au besoin en coopérant 
dans le cadre d’études communes ou de groupes conjoints et en s’assurant que les 
compétences existantes dans les autres organes de l’AEN sont bien intégrées et ne 
donnent pas lieu à des doublons ;

	� accroîtront leur efficacité en passant périodiquement en revue la structure de leurs 
organes subsidiaires à la lumière du Plan stratégique et du Programme de travail de 
l’Agence et coordonneront leurs réunions avec celles des autres organisations 
internationales ;

	� hiérarchiseront leurs activités pour assurer la meilleure utilisation possible des ressources ; 
et

	� veilleront à ce que le Programme de travail, dans leurs domaines respectifs, soit établi 
et exécuté conformément aux objectifs des priorités de l’AEN définies par le Comité de 
direction en supervisant les travaux, en évaluant leur niveau d’achèvement et en rédigeant 
des rapports annuel pour le Comité de direction.



LE PLAN STRATÉGIQUE DE L’AGENCE POUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 2023-2028

42

C.	� Questions pluridisciplinaires
De nombreuses activités de l’AEN sont pluridisciplinaires par nature et concernent donc plus 
d’un STC. Ces activités incluent par exemple la relation entre société et sûreté nucléaire, la 
participation des parties prenantes, la gestion des connaissances et la préservation des données 
et des infrastructures, l’enseignement, et les besoins futurs de recherche. 

Pour venir en appui à ces activités, le Secrétariat de l’AEN :

	� recensera les questions pluridisciplinaires dans le Programme de travail biennal, y compris 
les activités à coordonner ;

	� recensera et exploitera les possibilités de coopération horizontale entre STC dans le cadre 
des activités permanentes ;

	� encouragera les interactions entre les bureaux et les présidents des STC, selon que de 
besoin, pour traiter les questions pluridisciplinaires ; et

	� recherchera et mettra en œuvre l’organisation du Secrétariat qui sera le mieux à même 
de soutenir efficacement ces activités.
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Le domaine de l’énergie nucléaire est vaste et complexe. Aucun organe gouvernemental, aucune 
organisation internationale ni aucun groupe industriel n’est en mesure à lui seul de fournir toutes 
les orientations stratégiques, réglementaires, scientifiques et techniques voulues pour une 
utilisation sûre, respectueuse de l’environnement et économique de l’énergie nucléaire à des 
fins pacifiques. Grâce à ses interactions, l’AEN bénéficie d’apports et d’expériences extérieurs, 
et accroît la valeur ajoutée de ses travaux au bénéfice de ses membres.

Forte de ses compétences et de son expérience, l’AEN est un acteur écouté et respecté 
par les acteurs internationaux de l’énergie nucléaire, et ses interventions apportent une valeur 
ajoutée aux pays membres. Ainsi, la participation de l’Agence aux études d’autres organisations 
pertinentes doit être mise en œuvre selon que de besoin, de même que les échanges avec 
des acteurs des institutions académiques, du secteur et de la société civile, y compris les 
organisations non gouvernementales. Une bonne coopération et une bonne coordination de 
l’AEN avec d’autres organisations internationales permettent d’améliorer l’efficacité de tous en 
identifiant les domaines où créer des synergies et en précisant les rôles et les centres d’intérêt 
de chacun, en évitant les doublons. L’aide des pays membres est essentielle pour garantir la 
cohérence et la complémentarité des activités des organisations internationales compétentes 
lors de l’approbation de leurs programmes de travail respectifs.

A.	Au sein du groupe de l’OCDE
Objectif : intégrer les connaissances et les résultats des travaux de l’AEN aux analyses 
énergétiques, socio-économiques et environnementales de l’OCDE et offrir aux pays 
membres un point de vue cohérent et équilibré sur les questions énergétiques.

Compte tenu des avantages économiques et environnementaux importants que présente 
l’énergie nucléaire comme source majeure d’électricité et de chaleur bas carbone et de la 
disponibilité mondiale des ressources naturelles utilisées pour fabriquer le combustible nucléaire, 
la discussion engagée avec l’OCDE sur l’apport de l’option nucléaire au développement durable 
sera poursuivie et élargie. Pour pouvoir présenter l’énergie nucléaire comme une contributrice 
potentielle au développement des économies bas carbone de manière convaincante, ils faut que 
certaines conditions soient réunies pour démontrer que cette forme d’énergie est bien gérée. 
L’AEN est en mesure de fournir à l’OCDE une contribution sur les divers aspects de l’énergie 
nucléaire en vue de la conduite de nouvelles analyses dans une optique plus globale. D’une 
manière générale, l’AEN s’efforcera de participer activement à tout groupe de coordination de 
l’OCDE qui serait susceptible de tirer profit des possibilités offertes par l’énergie nucléaire et de 
l’expérience de l’Agence ou, à l’inverse, s’il apparaît que les activités de l’AEN peuvent bénéficier 
de contacts avec des experts de l’OCDE.

V.  Interactions
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Pour atteindre cet objectif, l’Agence recherchera des synergies avec :

	� l’OCDE dans son ensemble, en participant notamment aux activités pluridisciplinaires 
de l’Organisation, dans des domaines tels que la croissance verte, la contribution de 
l’énergie nucléaire à la réduction des émissions et au développement durable, et 
l’incidence de l’ouverture des marchés ;

	� l’Agence internationale de l’énergie (AIE) dans des domaines de compétence clairement 
définis, en organisant une participation croisée systématique aux organes directeurs et 
comités permanents pertinents de l’AIE et de l’AEN, tout en échangeant des analyses 
d’intérêt commun et en élaborant des études et des publications conjointes ;

	� la Direction de l’environnement de l’OCDE en échangeant des analyses d’intérêt commun 
en vue de les intégrer dans les études et les travaux ; et

	� la Direction de la science, de la technologie et de l’innovation (DSTI), la Direction des 
échanges et de l’agriculture (TAD), la Direction de la gouvernance publique, la Direction 
de l’éducation et des compétences (et le Centre pour la recherche et l’innovation dans 
l’enseignement) de l’OCDE, en participant à des débats généraux d’intérêt commun et 
en offrant ses compétences dans le secteur de l’énergie nucléaire.

B.	 Avec d’autres organismes internationaux
Objectif : assurer la complémentarité et renforcer la synergie avec l’Agence internationale 
de l’énergie atomique (AIEA), la Commission européenne et d’autres organismes 
internationaux, et optimiser l’utilisation des ressources, tirer parti des compétences de 
l’AEN et diffuser les résultats de ses travaux à un plus vaste public.

Divers organismes internationaux travaillent dans des domaines analogues à ceux de l’AEN, 
avec toutefois des membres et des objectifs différents. Il est donc important de bien coordonner 
les efforts afin d’en garantir la complémentarité, d’éviter les doublons et d’assurer la bonne 
diffusion des résultats des travaux de chaque organisme auprès des autres.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� poursuivra sa coopération avec l’AIEA en déployant des efforts de coordination et de 
consultation conformément à l’Accord qui lie les deux Agences, en assurant une 
participation croisée aux organes directeurs et comités pertinents respectifs et en 
s’associant avec elle pour organiser des activités, des réunions et des conférences 
conjointes dans des domaines pertinents, et ce afin d’assurer l’efficience et d’apporter 
la plus grande valeur ajoutée possible aux pays membres de l’AEN ;

Unités 3 et 4 de la centrale nucléaire 
de Shin Kori, Corée, mars 2015.

KINS, Corée
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	� développera, selon les besoins, des synergies avec d’autres organisations internationales, 
comme l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation internationale du travail (OIT), 
et avec d’autres organes, tels que le Comité des Nations Unies pour l’étude des effets 
des rayonnements ionisants, au cas par cas ;

	� renforcera les interactions avec d’autres groupes, en coopérant avec le G20, le G7, la 
Conférence ministérielle sur l’énergie propre et son initiative « Innovation nucléaire : un 
futur d’énergie propre » et avec d’autres organisations, au cas par cas ;

	� renforcera la coopération avec les associations internationales de réglementation 
nucléaire, telles que l’Association des responsables d’Autorités de sûreté nucléaire des 
pays d’Europe de l’Ouest (WENRA) les groupes chargés de la protection radiologique 
tels que la Commission internationale de protection radiologique (CIPR), au cas par cas, 
en veillant à une participation croisée dans les comités concernés et en organisant 
conjointement des activités, réunions et conférences dans des domaines pertinents, afin 
d’assurer l’efficacité de cette coopération pour le bénéfice des pays membres de l’AEN.

C.	� Interactions par l’intermédiaire des Organes 
coordonnés par l’AEN

Objectif : fournir, avec l’approbation du Comité de direction et selon ses orientations, 
un appui à des initiatives internationales spécifiques menant des activités dans des 
domaines qui mettent à profit les compétences de l’AEN et, au travers de la participation 
à ces initiatives, renforcer et accroître le champ, la qualité et l’impact des travaux de l’AEN.

Les pays trouvent souvent que les organes internationaux permanents ne mènent pas 
d’activités qui s’appliquent à des intérêts qui, bien que connexes, sont spécifiques. Il arrive 
que des pays intéressés – y compris des pays membres, partenaires et non membres de 
l’AEN – décident de mettre sur pied des initiatives internationales pour traiter des domaines 
d’intérêt particuliers. Ils ont souvent considéré que l’AEN, avec sa riche expertise technique, 
sa souplesse, sa réactivité et sa position clé en tant que cadre de coopération éprouvé, pouvait 
être un partenaire crucial pour soutenir, gérer et alimenter les activités de ces initiatives.

Actuellement, l’Agence assure le Secrétariat technique du Forum international Génération IV 
(GIF), du Cadre international de coopération sur l’énergie nucléaire (IFNEC) et du Programme 
multinational d’évaluation des conceptions (MDEP). Les travaux de ces organes internationaux 
sont très complémentaires à ceux de l’AEN.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� continuera de soutenir les organes coordonnés par le Secrétariat de l’AEN et d’optimiser 
la collaboration de ces organes avec les comités et les organes directeurs concernés en 
organisant conjointement des activités, réunions et conférences dans des domaines 
appropriés ;

	� maximisera les synergies en se coordonnant avec ces organes pour assurer la conduite 
des travaux la plus efficace possible dans le contexte plus général des activités de l’AEN, 
de l’AIEA et d’autres organes ;

	� partagera les enseignements tirés de cet appui fourni aux organes coordonnés par l’AEN 
et de la conduite des Programmes de travail de l’AEN afin d’améliorer la conduite des 
deux, selon les besoins.
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D.	� Relations avec le monde académique, les organismes 
de recherche, l’industrie et la société civile

Objectif  : entretenir des relations avec le monde académique, les organismes de 
recherche, le secteur privé et la société civile, et compiler et exploiter dans les travaux 
de l’AEN les informations et données pertinentes, selon les besoins.

Bien qu’étant une organisation intergouvernementale, l’AEN interagit avec des organismes 
académiques, industriels et d’autres parties prenantes des pays membres, en consultation avec 
les pays membres et dans le contexte des activités de fond décrites dans le Plan stratégique.

L’ouverture des marchés de l’électricité et la privatisation des moyens de production (y 
compris pour ce qui est de la médecine nucléaire), l’évolution de la R-D et la mise en œuvre de 
nouvelles technologies donnent à l’industrie un rôle de premier plan dans de nombreux pays 
membres de l’AEN. Les évolutions techniques et économiques futures de l’électronucléaire et 
des applications du domaine de la santé sont, dans une large mesure, entre ses mains.

Les collaborations avec l’industrie, fondées de manière transparente sur des protocoles 
d’accord conclus avec des organisations telles que la World Nuclear Association (WNA) la World 
Association of Nuclear Operators (WANO), le CANDU Owners Group (COG), l’Electric Power 
Research Institute (EPRI) et le Central Research Institute of Electric Power Industry (CRIEPI) 
peuvent être sources de synergies importantes, bénéfiques pour l’AEN et ses pays membres. Par 
ces collaborations directes avec l’industrie, l’AEN peut acquérir des connaissances précieuses 
sur les technologies nucléaires, les stratégies énergétiques et les tendances de l’économie et de 
la finance qui dessinent l’avenir du développement de l’énergie nucléaire, de la réglementation 
et de sa mise en œuvre. Des nouveaux cadres permettant des interactions transparentes avec 
différents représentants de l’industrie seront aussi considérés.

De même, les collaborations avec des institutions académiques et de recherche des 
pays membres permettent d’acquérir des connaissances importantes sur les avancées à court 
terme et à long terme effectuées dans les multiples domaines des sciences et technologies 
nucléaires qui sous-tendent la sûreté et la sécurité nucléaires. La collaboration avec des 
institutions académiques et de recherche aura un impact sur l’évolution de la main-d’œuvre 
qui constituera la prochaine génération de scientifiques et d’ingénieurs qui accompliront la 
mission des gouvernements, de l’industrie et des organismes de recherche dans le domaine 

Centre de recherche « Nanocenter », 
formation à la méthode de dépôt par 

laser pulsé.

MEPHI, Russie
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de l’énergie nucléaire civile. L’AEN collaborera avec un éventail de partenaires académiques des 
pays membres pour assurer la diversité des points de vue représentés.

Pour soutenir le développement des technologies nucléaires et de la prochaine génération 
de scientifiques, l’AEN facilitera l’utilisation des infrastructures de recherche des pays membres 
et promouvra le lancement de programmes communs utilisant les infrastructures de recherche 
existantes et futures. L’AEN jouera un rôle de facilitateur dans la préservation des infrastructures 
de recherche.

Le Forum mondial sur l’éducation, la science, la technologie et les politiques dans le domaine 
de l’énergie nucléaire est un vecteur de coopération durable entre institutions académiques et 
de recherche, décideurs politiques, parties prenantes clés du secteur de l’énergie nucléaire 
et société civile. Le Forum mondial permet aux organisations académiques et de recherche à 
travers le monde qui œuvrent à la formation de la prochaine génération d’experts des sciences 
et technologies nucléaires de collaborer pour atteindre des objectifs communs et fournir des 
informations utiles aux activités techniques et stratégiques de l’AEN.

Le dialogue avec la société civile et les organisations non gouvernementales au 
sein des pays membres permet aussi d’alimenter utilement la réflexion sur les questions 
économiques, environnementales et réglementaires associées aux installations nucléaires 
existantes et futures et à leur exploitation.

Ces collaborations sont aussi l’occasion d’échanges ouverts et transparents d’informations 
techniques, réglementaires et financières qui permettront des débats riches et nourris sur le 
rôle de l’énergie nucléaire dans la société civile à l’avenir.

L’AEN peut en outre tirer profit de la contribution que l’industrie et les organisations qui 
la représentent, le monde académique et les organisations non gouvernementales peuvent 
apporter aux travaux des comités techniques permanents.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� créera et maintiendra des synergies fructueuses avec les principaux groupes et 
organismes des pays membres et avec d’autres parties prenantes à l’échelon international 
afin d’explorer les possibilités de coopération appropriées et d’assurer des échanges 
systématiques d’informations ; et

La centrale nucléaire de Barakah, 
Émirats arabes unis.

Emirates Nuclear Energy Corporation (ENEC), 
Émirats arabes unis
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	� intensifiera les échanges avec l’industrie, les organisations qui la représentent, les 
organismes de recherche et les institutions académiques dont pourraient bénéficier les 
activités de l’AEN, en encourageant une participation souple et ciblée aux activités de 
l’Agence, tout en veillant à ce que celle-ci ne s’engage dans aucune activité commerciale, 
en respectant la compétence de chacun des protagonistes et en coordonnant, de concert 
avec les pays membres, le niveau de participation voulu de l’industrie, des organismes 
de recherche et d’un éventail d’institutions académiques dans des activités spécifiques 
de l’AEN, hormis les activités réglementaires en général, si ce n’est pour alimenter la 
réflexion sur les questions réglementaires et analyser les incidences potentielles ;

	� en consultation avec les pays membres et par l’intermédiaire de ses comités techniques 
permanents et de leurs groupes de travail, proposera des cadres d’échange avec la 
société civile et d’autres groupes de parties prenantes ; et

	� fournira des données factuelles et des analyses objectives à un public divers en produisant 
des publications, des rapports techniques, des synthèses et d’autres contenus en tant 
que de besoin, et diffusera largement ces informations dans les pays membres et au-delà.

E.	 Coopération avec les pays partenaires

Objectif : établir des relations efficaces avec les pays partenaires dont la participation 
au programme de l’AEN peut être mutuellement profitable et peut apporter à l’Agence 
une contribution notable.

Il est attendu que d’autres pays se portent candidats pour adhérer à l’AEN à l’avenir. Par 
principe, tout élargissement de la composition ou toute ouverture de l’Agence doit apporter 
une valeur ajoutée notable aux pays membres de l’AEN, pourvu que certaines conditions soient 
remplies. Tout projet de coopération ou d’adhésion sera examiné par le Comité de direction à 
la lumière d’une évaluation minutieuse des avantages mutuels potentiels et des éventuelles 
incidences sur les atouts traditionnels de l’AEN.

Pour atteindre cet objectif, l’Agence :

	� examinera l’expression d’intérêt à rejoindre l’AEN dont auront fait part des pays qui 
peuvent apporter une valeur ajoutée notable aux activités de l’Agence ;

	� procédera à une analyse minutieuse du dossier de chaque pays non membre qui exprime 
le souhait d’y adhérer ;

	� évaluera la candidature de chaque pays concerné en fonction de critères tels que la nature 
et l’ampleur de ses activités nucléaires ; ses engagements internationaux, notamment 
en ce qui concerne la non-prolifération, et ses activités de coopération dans le secteur 
nucléaire ; l’organisation de son programme nucléaire, et en particulier la viabilité et 
l’indépendance de son autorité de réglementation nucléaire ; sa législation nucléaire 
nationale  ; ses ressources, et éventuellement l’aide technique ou financière dont il 
bénéficie ; sa capacité de détacher des spécialistes techniques susceptibles de contribuer 
aux activités de l’AEN ; sa contribution en qualité de participant aux activités de l’AEN ; 
ainsi que sa démarche à l’égard de l’information du public ; et

	� découragera les demandes d’adhésion émanant de pays dont l’évaluation laisse planer 
de sérieux doutes quant au respect des critères énumérés ci-dessus.



49

L’AEN pourra aussi établir différentes formes de coopération avec d’autres pays, 
lesquelles pourraient à la fois les aider et apporter une valeur ajoutée au programme de l’Agence, 
tout en tenant compte des réalités financières, politiques et pratiques, de la stratégie d’ouverture 
de l’OCDE et des orientations spécifiques du Comité de direction, en :

	� adoptant une attitude ouverte vis-à-vis d’une participation graduelle aux activités de 
l’Agence de certains pays ayant des références établies en matière de non-prolifération, 
notamment ceux dotés de programmes électronucléaires importants et qui peuvent 
ajouter de la valeur aux activités de l’Agence, selon les orientations spécifiques du Comité 
de direction et compte tenu des priorités de l’OCDE s’agissant des adhésions et des 
pays partenaires, des contraintes budgétaires et de l’évaluation de la capacité de ces 
pays de contribuer aux activités de l’AEN et de financer leur propre participation ;

	� aidant les pays membres dans leurs efforts pour améliorer les pratiques nucléaires des 
pays non membres ;

	� travaillant de concert avec l’AIEA dans des domaines où les pays non membres pourraient 
bénéficier de l’action coordonnée des deux agences ; et

	� développant progressivement la coopération avec des partenaires stratégiques 
sélectionnés dans la perspective de parvenir à des résultats mutuellement avantageux.
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L’AEN
Conformément à l’article 9 de la Convention de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (qui a succédé à l’Organisation européenne de coopération économique), le Conseil 
peut créer tout organe subsidiaire nécessaire pour atteindre les objectifs de l’Organisation. Les 
organes institués par le Conseil comprennent les comités principaux qui relèvent directement 
de lui, ainsi que d’autres organes subsidiaires portant d’autres noms.

Tel est le cas de l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire (AEN), qui a été créée par 
la Décision du Conseil de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) du 
17 décembre 1957 [C(57)255], incorporant ses Statuts, et ultérieurement approuvée par le 
Conseil de l’OCDE le 30 septembre 1961 [C(61)5]. Les Statuts de l’AEN ont été modifiés par des 
décisions ultérieures du Conseil [C(65)17(Final), C(72)106(Final), C(75)68(Final), C(76)172(Final), 
C(77)183(Final), C(92)220 et C(95)157(Final)].

L’article 1b des Statuts énonce l’objet de l’Agence comme suit :

�« L’objet de l’Agence est de promouvoir, en tenant compte de l’ intérêt public et de la 
nécessité de prévenir la prolifération de dispositifs nucléaires explosifs, le développement 
de la production et des utilisations de l’énergie nucléaire, y compris les applications des 
rayonnements ionisants, à des fins pacifiques par les pays participants au moyen d’une 
coopération entre ces pays et d’une harmonisation des mesures prises sur le plan national. »

Le Comité de direction de l’énergie nucléaire
L’article 2 des Statuts énonce les missions du Comité de direction de l’énergie nucléaire comme 
suit :

�« La mise en œuvre des tâches confiées à l’Agence est assurée, sous l’autorité du Conseil, par 
le Comité de direction de l’énergie nucléaire [...], par les organes que ce dernier a créés […] 
pour l’assister dans ses travaux ou pour remplir des fonctions d’intérêt commun à un groupe 
de pays et par le Secrétariat de l’Agence qui fait partie du Secrétariat de l’Organisation. »

En outre, l’article 3 des Statuts précise que : 

�« Le Comité de direction est compétent pour traiter toute question rentrant dans l’objet de 
l’Agence, aux conditions résultant des dispositions ci-dessous et des autres décisions du 
Conseil applicables. »

Annexe
Fondements juridiques de l’Agence pour l’énergie 
nucléaire (AEN) et de ses activités

https://one.oecd.org/document/C(92)220/fr/pdf










http://www.oecd-nea.org/pub
http://www.oecd-nea.org/bulletin
http://www.facebook.com/OECDNEA





	Foreword
	Executive summary
	I.  Introduction
	II. The mission of the Nuclear Energy Agency
	B. General strategies
	C. Activities and operations

	III. NEA activities by sector
	1.  Strategic Programme Areas 
	A. Nuclear safety technology, regulation and human aspects of safety
	B. Radioactive waste management and decommissioning
	C.  Nuclear Science 
	D.  Development and Innovation in the Civil Use of Nuclear Energy 
	E.  Radiological Protection of People and the Environment 
	F.  Radioactive Waste and Spent Fuel Management  
	G.  Nuclear Decommissioning and Legacy Management 

	2.  Vital Infrastructure and Enablers 
	A.  Dissemination of Information to Build Understanding and Awareness of Nuclear Matters 
	B.  Supporting the Development of a Next Generation of Nuclear Scientists and Technologists 
	C.  Economics and Resources for Nuclear Development 
	D.  Nuclear Law 
	E.  Management, Preservation and Validation of Nuclear Data Assets and Codes  


	IV. Governance
	A.  The Role of the Steering Committee for Nuclear Energy 
	B.  The Role of the Standing Technical Committees 
	C.  Cross-cutting Issues 

	V. Interactions
	A. Working with the OECD 
	B. Working with other international bodies 
	C. Engagement through NEA-Serviced Bodies 
	D.  Working with academia, research organisations, industry and civil society 
	E. Co-operating with Partner Countries 

	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge



